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Monsieur le Premier Ministre, Cher Viktor Orban, 

Monsieur le Président du Parlement européen, Cher Jerzy Buzek, 

Monsieur le Président du Conseil, Cher Yves, Cher Jaime Mayor Oreja, 

Cher(e)s Collègues, 

et en particulier Cher(e)s Collègues hongrois, Cher(e)s invite(e)s et Cher(e)s Ami(e)s,

Au nom du Groupe PPE, je tiens en premier lieu à remercier nos amis hongrois, Cher Premier Ministre Viktor Orban, Cher Président de délégation Joszef Szajer, pour leur hospitalité et pour leur contribution au riche débat d'idées a laquelle cette 9e édition de l'Université d'Eté de notre réseau EIN a donné lieu.

Cher Viktor, il y a quelques mois, le peuple hongrois vous a massivement accordé sa confiance, donnant au Fidesz plus des deux-tiers des Députés. 

Vous avez fait presque aussi bien que le Groupe PPE au Parlement européen, avec 263 Deputes, contre 265 pour mon Groupe. 

Mais vous, au moins, détenez la majorité absolue, et en cela je vous envie !

Cette confiance vous honore, mais elle fait peser sur vos épaules une lourde responsabilité, notamment celle de faire progresser l'économie hongroise assez rapidement pour la faire entrer dans l'eurozone, si possible dès 2014. 

Elle vous oblige à faire preuve de courage, de conviction et de vision.

Elle vous contraint à respecter vos valeurs, nos valeurs, mais aussi à innover et à vous adapter aux changements de circonstances.

Je suis sûr que les réflexions et les idées innovantes qui seront sorties de cette Université d'été, vous aideront, comme elles aideront notre Groupe, à être a la hauteur des ambitions que le peuple hongrois vous a demandé de porter.

Cette responsabilité vous oblige donc à être crédibles. 

Or la crédibilité, autrement dit la confiance, devient une valeur très précieuse, que nous devons à tout prix préserver.

Nous avons vécu cette année une terrible perte de confiance dans la gestion de l'économie européenne, et de l'euro. 

Ceci s'est traduit par des attaques spéculatives contre l'économie de certains de nos pays, et notamment de la Grèce, et par un affaiblissement de notre devise commune. 

Cela nous a obligé, et cela nous oblige encore, à changer.

 Ainsi, nous avons, beaucoup trop longtemps, vécu au-dessus de nos moyens, a la charge des générations suivantes. 

Si nous voulons être crédibles, nous devons changer d'attitude. 

Nous devons assainir nos économies, et prévoir de fortes sanctions, vraiment dissuasives, pour que les Etats qui seraient tentes par les solutions de facilite et de démagogie soient immédiatement ramenés a la réalité.

Nous devons aussi faire converger nos systèmes sociaux, et cesser de croire que la solidarité peut légitimement fonctionner entre des Etats ou l'on travaille, ici jusqu'à 67 ans, et là jusque 60, ici 45 heures par semaine, et là 35. 

Cela ne peut plus fonctionner, et les Européens ont payé très cher, ces deux dernières années, les illusions d'hier en la matière.

 Cette crédibilité, sans laquelle un gouvernement, même bénéficiant comme en Hongrie d'une large majorité parlementaire, ne peut rien faire de sérieux et de durable, cette crédibilité doit se gagner chaque jour, sur chacun des terrains de la vie publique.

Je prendrais un exemple d'actualité, celui de la politique de sécurité.

Mesdames et Messieurs, Cher(e)s Ami(e)s,

L'équilibre entre les impératifs de sécurité et de liberté n'a jamais été aussi difficile à préserver. 
Les Européens ont été choqués, dans l'affaire Swift, ou dans le dossier PNR, par la volonté de nos amis américains de disposer de données  confidentielles, de données personnelles, qu'il s'agisse de leurs finances, de leur race, de leur religion, ou du suivi de leurs mouvements, tout cela pour traquer plus efficacement le terrorisme international.  

Nous, Européens, avons demandé, et obtenu, des garanties sur l'utilisation ce ces données, et cela, je crois, est conforme a l'idée que nous nous faisons du nécessaire équilibre entre sécurité et liberté.

Depuis quelques semaines, une polémique a éclaté sur la façon dont le Gouvernement français a géré cet équilibre entre la nécessité d'assurer l'ordre public et de garantir la sécurité des citoyens, et le non moins nécessaire respect de la circulation des personnes dans l'Union et du respect des minorités.

La Commission européenne, comme vous le savez, a demandé des explications aux autorités françaises, et elle est dans son rôle de gardienne des Traites en agissant ainsi.

La crédibilité de nos Gouvernements, la crédibilité de l'Union européenne, passe par des décisions courageuses. 

Elle passe par le souci permanent d'équilibre.

Equilibre entre sécurité et liberté, entre fermeté et respect du plus faible.

Equilibre entre cohésion sociale et bonne gestion des deniers publics.

Equilibre entre respect des traditions et des acquis, et nécessaire introduction de changements.

Cher(e)s Ami(e)s,

Le PPE est la famille politique majoritaire en Europe, celle qui compte le plus de gouvernements au pouvoir, seuls ou en coalition, et celle qui compte le Groupe politique le plus important au Parlement européen. 

Le PPE occupe, avec Herman Van Rompuy, le poste de Président du Conseil européen, celui de la Présidence du Conseil ,en ce moment et pour les 15 mois à venir (Belgique, Hongrie et Pologne), et avec Jose-Manuel Barroso, celle qui occupe le poste de Président de la Commission.

Or, nous occupons ces fonctions à un moment de crise économique et financière, à un moment où la société évolue à une vitesse inédite, à un moment où nos peuples sont souvent inquiets, préoccupés, ou pessimistes.

Cela signifie, d'une part, que nous sommes l'objet de toutes les critiques, de toutes les frustrations, la cible de tous les populismes.

Cela signifie aussi que nous n'avons pas droit à l'erreur, et que nous devons dans le même temps savoir qui nous sommes, ce que nous voulons et ce à quoi nous aspirons, mais aussi faire les réformes indispensables, souvent impopulaires, que la situation exige. 

La prochaine grande réforme, au niveau européen, concernera les finances, avec les perspectives financières 2014/2020. 

Derrière l'aspect apparemment technique de ce terme, se cache une question Politique avec un grand P, à savoir, quels projets voulons-nous pour l'Europe dans les 10 à 15 ans, et comment financerons-nous ces projets ?

Dans mon discours sur l'état de l'Union la semaine dernière, j'ai souligné que cette question ne doit faire l'objet d'aucun tabou, et que la question d'un impôt européen etd e ressources propres pour l'Europe doit être clairement mise sur la table. 

C'est clairement un sujet sur lequel s'affronteront deux visions: la vision nationale, et la vision européenne. La vision du passé, et celle de l'avenir. 

Nous devrons prendre parti très rapidement sur ce sujet, et vous avez déjà compris dans quel sens pèsera le Groupe PPE.

Mesdames et Messieurs, 

Je suis fier que mon Groupe, et je veux en remercier tout particulièrement mon Collègue et Ami Jaime Mayor Oreja, qui dirige et anime notre réseau EIN de façon très active et engagée - je vous demande de l'applaudir -, 

Je suis fier donc, que le Groupe PPE soit le seul qui ait mis en place un réseau d'idées, et qui utilise, de façon concrète, les nombreuses suggestions que vous, ici réunis, faites ressortir, tant lors des Universités d'été que des différents séminaires organisés tout au long de l'année. 

Je vous remercie de nous aider à être à la fois crédibles, équilibrés et innovants, dans notre action politique et législative, au service des 500 millions d'Européens. Merci de votre attention. 
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